Monsieur Francisco Manuel Monteiro de Queiroz

Ministre de la Justice et des droits humains

Ministério de Justiça e dos direitos humanos 

Rua 17 se Setembro - Luanda

Angola 

francisco.queiroz@minjus.gov.ao 

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à la détention arbitraire, depuis quatre mois, de dix citoyens angolais soupçonnés d’« association de malfaiteurs, rébellion, outrage à l’État, troubles à l’ordre public, résistance » pour avoir manifesté pacifiquement au Cabinda.
Alfredo Duda, Antonio Marcos Soqui, Daniel de Oliveira, Eduardo Muindo, Filomao Futi, Filipe Macaia, Mauricio Chocolate Tati, Mauricio Ngimbi ont été arrêtés le 29 janvier 2019 alors qu’ils réclamaient pacifiquement, devant le bâtiment du service des enquêtes criminelles, la libération de huit jeunes militants du Mouvement indépendantiste du Cabinda (MIC) – organisation de jeunes cabindais créée en 2017 et jusqu’à ce jour non reconnue par les autorités angolaises – arrêtés la veille. 
Maria Mabo Deca et Alberto Puna ont été arrêtés, le 1er février 2019, dans les rues de Cabinda alors qu’ils participaient à la manifestation célébrant le 134ème anniversaire de la signature du traité de Simulambuco.
Ces dix jeunes angolais ne sont officiellement inculpés d’aucun délit.

J’exhorte par conséquent les autorités angolaises à :

· libérer immédiatement et sans conditions Alfredo Duda, Antonio Marcos Soqui, Daniel de Oliveira, Eduardo Muindo, Filomao Futi, Filipe Macaia, Mauricio Chocolate Tati, Mauricio Ngimbi, Maria Mabo Deca et Alberto Puna, arrêtés arbitrairement pour avoir exercé pacifiquement leurs droits à la liberté d’expression ;
· garantir aux citoyens angolais vivant dans la province du Cabinda de pouvoir exercer leurs droits fondamentaux sans craindre de représailles.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à : Ambassade de l’Angola, 19 avenue Foch - 75116 Paris, France

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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